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SOCIÉTÉ
societe.union@sonapresse.com

Mercredi 30 Novembre 2022LUNION

MINISTERE  DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

1. OBJET
Le Ministère de l’Economie Numérique lance un appel d’o�res 
pour l’acquisition et l’installation d’équipements de télécom et de 
sécurité.

2. ALLOTISSEMENT
Le présent appel d’o�res est réparti en deux (2) lots suivants :
Lot 1 :  ordinateurs, imprimantes, photocopieurs, onduleurs et 

vidéoprojecteurs;
Lot 2 : baies de brassage, routers, switchs et serveurs.

Les candidats ont la possibilité de soumissionner pour un ou les 
deux lots. Dans le cas où ils soumissionnent pour les deux lots, ils 
devront présenter une soumission séparée pour chaque lot. Un seul 
candidat peut être attributaire des deux lots. 

3. PARTICIPATION
Sont admis à concourir, tous les soumissionnaires non concernés 
par les mesures d’exclusion et d’incapacité de l’article 93 du décret 
n° 00027/PR/MEPPDD du 17 janvier 2018 portant code des 
marchés publics.

4. CRITERES DE QUALIFICATION
En application des dispositions des articles 89 à 92 du code des 
marchés publics, les soumissionnaires doivent justi�er aux �ns 
d’attribution du marché, de leurs capacités juridiques, techniques 
et �nancières.

Les soumissionnaires sont tenus de fournir, à la Direction Générale 
des Marchés Publics, la liste de leurs béné�ciaires e�ectifs, 
contre délivrance d’un accusé de réception à joindre dans l’o�re, 
conformément aux dispositions de l’Arrêté n°032-22/MER/MBCP 
du 17 juin 2022 �xant les modalités de collecte des données 
personnelles auprès des béné�ciaires e�ectifs des entreprises 
soumissionnaires des marchés publics et de publication en ligne 
pour les entreprises titulaires.

5. RETRAIT DES DOSSIERS ET RENSEIGNEMENTS
Le dossier d’appel d’o�res peut être retiré à l’adresse ci-dessous 
contre paiement au Trésor Public d’un montant non remboursable 
de 200 000 (deux cent mille) F CFA par lot ou de 100 000F CFA 

pour les PME béné�ciant d’un agrément PME. Ce paiement se fera 
sur présentation d’un Ordre de Recette délivré par la Direction 
Générale des Marchés Publics.  

Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations 
et prendre connaissance des documents d’Appel d’O�res à la même 
adresse :

Ministère de l’Economie Numérique
Direction Générale du Développement des Réseaux 

Numériques, Rue Augustin BOUMAH (Derrière la Poste – 
Centre-ville) Libreville.

email : jean.avara@aninf.ga et michel.abaga@gouv.ga; 
onandong@gmail.com ;

Téléphone : +241 66 70 40 16 et +241 74 45 00 46 / 077 64 78 97

6. CRITERES D’EVALUATION
Les o�res seront évaluées conformément aux dispositions du 
Dossier d’Appel d’O�res.

7. DEPOT DES OFFRES ET GARANTIE DE SOUMISSION
Les o�res doivent être déposées à l’adresse mentionnée ci-dessus 
au plus tard le 19 décembre 2022 à 10 heures et être accompagnées 
d’une garantie de soumission d’un montant équivalent à 1 % du 
montant de l’o�re HT.

A compter de cette date, ces o�res resteront valables 120 jours.

Par dérogation aux dispositions de l’article 99 du Code des Marchés 
Publics, les entreprises béné�ciant de l’agrément PME ayant au plus 
cinq ans d’existence ne sont pas soumises à l’obligation de garantie 
de soumission.

8. OUVERTURE DES PLIS
L’ouverture des plis aura lieu en présence des représentants des 
soumissionnaires qui souhaitent y assister, le 19 décembre 2022 
à 11 heures, dans la salle de réunion du Ministère de l’Economie 
Numérique sise au 5ème étage de l’immeuble interministériel à 
Batterie IV.

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
National 

Date de lancement  :  30 novembre 2022
Appel d’o�res  :  N° 01/MEN/SG/PEN/2022
Nom du projet  :  Acquisition et installation d’équipements de télécom et de sécurité
Source de �nancement :  Etat gabonais 

LA lutte contre les 
inégalités socio-
é c o n o m i q u e s 

figure au nombre des 
défis des plus hautes 
autorités qui ont mis en 
place un Observatoire des 
inégalités au Gabon pour 
permettre le suivi des 
actions du gouvernement 
en matière d'égalité des 
chances .  C 'est  dans 
cette perspective que cet 
Observatoire organisait 
hier  à  L ibrevi l le  un 
atelier d'élaboration 
des  ind ic ateurs  sur 
les  inégalités  socio-
économiques. Lequel 
é t a i t  o u v e r t  p a r  l e 
secrétaire général du 
ministère de la Justice, 
François Mangari.
Ainsi, autour de plusieurs 
modules  ("polit ique 
d'égalité des chances et 
le choix des indicateurs" ; 
"suivi des indicateurs 
sur les  inégalités  au 
Gabon"), universitaires 
e t  s p é c i a l i s t e s  d e s 
questions économiques 
pourront fournir, grâce 

à des statistiques, des 
bulletins périodiques 
des inégalités (BPI). 
"Nous allons élaborer des 
indicateurs qui sont des 
outils déterminants, pour 
mesurer les inégalités 
s o c i o - é c on om i qu e s 
en cohérence avec la 
volonté du président 
d e  l a  R é p u b l i q u e 
d'instituer l'égalité des 
chances dans ce pays", a 
indiqué Christian Ovone, 
directeur général de 
l'Observatoire. Disposer 
de bons indicateurs 
p e r m e t t r a i t  d o n c 
de mieux s 'attaquer 
aux inégalités socio-
économiques.
Cet atelier d'élaboration 
s'achève aujourd'hui. 
À l’issue de ces deux 
j o u r s  d e  ré f l e x i o n , 
les participants devront 
d o n c  r é a l i s e r  u n e 
matrice d'indicateurs 
pertinents qui permet 
de suivre les indicateurs 
socio-économiques des 
inégalités.

Inégalités 
socio-éco-
nomiques : 
l'Obser-
vatoire se 
penche sur 
les 
indicateurs

PMM
Libreville/Gabon

Un instantané de la 
phase des travaux.
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